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Avant-propos
De la décision de rédiger un petit ouvrage consacré aux grands articles du Code civil, on pourrait dire bien des choses en somme...
Qu’il faut être bien audacieux, pire bien prétentieux, pour croire que ce monument législatif peut être visité, partiellement au demeurant, à si grandes enjambées, sauf évidemment à en dénaturer fatalement l’esprit !
Qu’on aurait bien aimé savoir les critères qui ont conduit ses coauteurs à accorder le label de « grand » article à ceux qui ont acquis droit de cité dans ce livre minuscule !
Qu’il faut un brin d’insouciance, voire d’inconscience, pour croire qu’il est possible d’enfermer en quelques dizaines de pages, une œuvre juridique qui constitue le fruit de siècles d’intelligence et de culture !
Qu’on se demande comment il est possible de ne pas trahir l’essence et la substance de textes, dont certains ont plus de deux siècles d’existence, en leur consacrant des commentaires qui ont, semble-t-il, pour qualité essentielle, la concision !
Qu’il faut sacrifier, sans modération aucune, à la mode éditoriale du fast law pour élaborer le plus petit livre qui puisse se concevoir sur ce que les juristes français, et quelques autres aussi, considèrent comme le fleuron universel du génie juridique !
Qu’on se demande pourquoi, même si n’est pas Duranton qui veut, un duo a été nécessaire pour rédiger ce livre rabougri, là où les exégètes du Code civil lui ont consacré, en solo, des milliers de pages chacun ?
Puissent les lecteurs de ce livre à quatre mains faire justice de cet avant-propos !


[image: image] Article 2
« La loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a point d’effet rétroactif ».

À une époque où l’inflation législative fait rage, l’articulation des lois nouvelles et des lois anciennes, qui les ont précédées et qui par hypothèse portent sur le même objet, constitue une entreprise particulièrement complexe. D’autant que les difficultés d’ordre technique doivent composer avec des impératifs d’ordre politique, puisque, pour paraphraser Jean Carbonnier, toute loi est non seulement une norme, mais aussi un procédé de gouvernement (Essai sur les lois, Defrénois, 1995, p. 269).
Faute de dispositions transitoires spéciales insérées dans la loi nouvelle, la question est résolue grâce aux règles générales de conflits de lois dans le temps, dont l’article 2 du Code civil constitue le socle textuel mais pas le support conceptuel exclusif. Ce texte est, en effet, insuffisant pour déterminer le champ d’application temporel d’une loi nouvelle puisqu’il n’envisage, stricto sensu, que les rapports de la loi nouvelle dans le passé, c’est-à-dire durant la période qui a précédé son entrée en vigueur, au cours de laquelle s’appliquait une loi ancienne. Précisément, ce texte énonce un principe de non-ingérence de la loi nouvelle dans le passé. Concrètement, donc, une loi nouvelle ne peut pas remettre en cause ce qui a été accompli conformément à une loi ancienne, ni valider ce qui n’avait pas été fait valablement sous l’empire de celle-ci. Ainsi interprété, l’article 2 a une mémoire historique ; les codificateurs ont, en effet, entendu en finir avec les abus de certaines lois rétroactives de la période révolutionnaire. Et si, dans son discours préliminaire sur le projet de Code civil, Portalis affirme : « L’office des lois est de régler l’avenir. Le passé n’est plus en son pouvoir », c’est parce que la rétroactivité de la loi nouvelle revêt à l’époque une connotation péjorative, qu’elle est le ferment de l’insécurité et du désordre, qu’elle est le siège des atteintes à la liberté des individus, ce à quoi l’esprit individualiste et libéral qui irrigue le Code civil et le xixe siècle répugne. Reste que, poussé à l’extrême, la loi que constitue l’article 2 est « contre-évolutionnaire », elle conduit à un immobilisme inopportun. Sans la rétroactivité, l’esclavage subsisterait et les crimes contre l’humanité seraient restés impunis (en ce sens, v. J. Carbonnier, op. et loc. cit.)... Mais le principe édicté par l’article 2 n’a pas valeur constitutionnelle. Libre, donc, au législateur, soucieux de doter ses réformes d’une très forte amplitude, de s’en affranchir et de voter des lois rétroactives qui, pour modifier le passé, doivent néanmoins désormais être justifiées par d’impérieux motifs d’intérêt général, preuve que le spectre de l’arbitraire attaché à la rétroactivité de la loi nouvelle demeure encore très prégnant.
Si on s’aventure, après avoir étudié sa lettre, à identifier l’esprit de l’article 2, il est possible d’y détecter un second principe de résolution des conflits de lois dans le temps : le principe de l’effet immédiat et exclusif de la loi nouvelle dans l’avenir. Respectueuse du passé, la loi nouvelle, supposée emporter un progrès par rapport à la loi ancienne et, surtout, incarnant les valeurs sociales nouvelles que le pouvoir politique entend imposer, régit l’avenir à l’exclusion de la loi ancienne qu’elle a vocation à remplacer. L’impératif d’unité de législation et d’égalité des citoyens devant la loi constitue une opportune justification de ce second principe qui conduit à soumettre à l’empire de la loi nouvelle toutes les situations juridiques qui se forment ou qui déploient leurs effets, postérieurement à son entrée en vigueur. Ce principe ne fléchit que pour les effets futurs des contrats conclus antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi nouvelle. L’impératif de sécurité juridique et la prévisibilité qu’incarne le contrat commandent que ses effets demeurent régis par la loi en vigueur au jour de sa conclusion. Ce primat de la volonté individuelle, qu’incarne le contrat et de la liberté qui irrigue tout son régime sur l’intérêt général, qu’exprime la loi nouvelle, n’est remis en cause que si un ordre public impérieux l’exige.


[image: image] Article 3
« Les lois de police et de sûreté obligent ceux qui habitent le territoire.
Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française.
Les lois concernant l’état et la capacité des personnes régissent les Français, même résidant en pays étranger ».

Un citoyen espagnol agresse un citoyen français sur le territoire français, un citoyen italien possède un bien sur le sol français, un citoyen français épouse une citoyenne colombienne... Dans ces situations, plusieurs lois nationales peuvent légitimement prétendre régir la relation qui unit ces personnes de nationalités différentes. C’est le droit international privé qui, dans notre ordonnancement juridique, constitue l’« instrument de gestion de la diversité des droits » (D. Bureau, H. Muir Watt, Le droit international privé, PUF, 2009, spéc. p. 1) qui permet de résoudre ce type de difficultés. En son sein, en effet, existent des règles de conflits de lois qui, précisément, permettent d’identifier la loi nationale applicable à la situation juridique marquée par un élément d’extranéité et de désigner parmi tous les systèmes juridiques concernés, celui au sein duquel une règle substantielle sera mise en œuvre pour régler la question juridique posée. Concrètement, un juge français pourra donc, par le jeu de la règle de conflit, appliquer non seulement la loi française, mais aussi une loi étrangère pour trancher le litige qui lui est soumis.
L’article 3 du Code civil constitue le siège historique des règles françaises de conflits internationaux de lois dans l’espace, lesquelles ne font d’ailleurs pas l’objet d’une codification dédiée et spécifique. D’une manière générale, on relèvera, d’une part, que ce texte est rédigé sous une forme unilatérale, dans la mesure où s’il détermine le champ d’application de la loi française, il ne fait aucune allusion à l’éventuelle application de la loi étrangère ; c’est la Cour de cassation qui a, par la suite, procédé à une bilatéralisation des règles qu’il énonce. D’autre part, ce texte, qui date de 1804 et qui est resté inchangé depuis, s’il brille par sa brièveté, pèche surtout par ses lacunes. Aujourd’hui, il ne comporte que l’embryon du corps des règles contemporaines de conflits de lois, lequel s’est sensiblement enrichi depuis, par strates législatives et jurisprudentielles successives. Son exégèse permet d’identifier certains grands principes qui irriguent le droit positif des conflits de lois.
L’alinéa 1er conduit à soumettre toutes les personnes qui vivent sur le territoire français aux lois de police et de sûreté, quelle que soit leur nationalité. Cette première règle, illustration du principe de territorialité, en vertu duquel la loi nationale
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